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Nos retraites 

 
 

Selon  les sondages, 57 % des Français sont pour le  maintien de la retraite à 60 ans et cela 
malgré la propagande médiatique qui présente les me sures du gouvernement comme 
inévitable. 55 % des personnes interrogées trouvent  injustes les solutions avancées et 
elles ont raison ! 
 

Le gouvernement annonce un déficit des caisses de retraite pour justifier l’allongement des 
cotisations et du départ à la retraite.  
 

Ce déficit existe, pourtant, en 2003 l’actuel 1er ministre avait déjà réformé les retraites et 
annoncé que cela permettrait de rééquilibrer le système d’ici 2020. 
 

Il faut croire que ces recettes ne fonctionnent pas ! 
 

Le déficit 
 

Il est de 5 milliard € pour 2008, 8 milliards € pour 2009 et serait de 10 milliards €  pour 2010 
(estimé conjoncturel par le COR du fait de la crise). 
 

Ces chiffres paraissent considérable mais ils sont à rapporter au budget total de la caisse de 
retraite qui est de 240 milliards €.  
 

Soit 10 pour 240 dans le pire des cas , ce qui fait 4,16 %, imaginez qu’un salarié touchant 
1000 € s’en tire avec 41 € de découvert à la fin du mois, il y en a beaucoup qui en seraient 
heureux ! 
 

Mais puisque les marchés de la finance nous dictent de résorber le déficit, et bien faisons le ! 
 

Aujourd’hui, la politique d’exonération fiscale et sociale, c’est 140 milliards € et en taxant les 
revenus financiers cela rapporterait au moins 22 milliards. 
 

Entre 1980 et 2008 (chiffres INSEE) la part des salaires dans la richesse nationale crée est 
passée de 74 % à 65 % pendant que les dividendes versés aux actionnaires a grimpé de 3,1 % à 
8,4 %.  Le voilà le déficit ! 
 

Une réforme qui va coûter plus chère qu’elle ne rap porte ! 
 

Les solutions avancées par le gouvernement traitent des retraites indépendamment des autres 
paramètres qu’elle affecte directement. 
 

Plus nous partirons tard, plus nous serons usés et ce sera autant de soins plus lourds et plus 
tôt, supplémentaires qu’il faudra prendre en charge, de plus, le taux d’emploi des 55/64 ans est 
de 38 %, 6 personnes sur 10 sont au chômage avant la retraite.  
 

Avec ces réformes, il y aura donc plus de chômage pour un coût supplémentaire de 8,4 
milliards d’€ à charge des Assedic.  
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Et ceci sans parler du fait que le chômage chez les  jeunes augmentera avec  le report de l’âge 
de départ à la retraite. 
  

Pour boucher un trou évalué en années ordinaires (hors crise) à  5 Milliards, on devrait pouvoir 
faire mieux ! 
 

Certes, le chef de l’Etat a tracé la piste d’une exonération de charge pour l’embauche de 
senior, ce qui veut dire que l’emploi des seniors va coûter cher … aux contribuables. 
 

Des arguments mensongers ! 
 

Le gouvernement prétend que l’espérance de vie ayant augmenté, il nous faudrait cotiser plus 
longtemps, c’est faux ! 
 

Effectivement l’espérance de vie a augmenté, mais ce qui était produit par 3 personnes il y a 
20 ans est produit par 2 personnes aujourd’hui. 
 

Des vautours aux aguets ! 
 

Le pays n’a jamais été aussi riche et la crise n’est autre que le détournement des richesses par 
les spéculateurs. La retraite, pour eux, c’est un pactole de 240 milliards qu’ils voudraient bien 
capitaliser. 
 

Aux USA et en Grande Bretagne, la crise a dévalorisé les pensions par capitalisation de 23 %. 
 

Le gouvernement prétend vouloir sauver le système de retraite par répartition alors qu’il ne fait 
qu’appliquer les mesures dictées par la financiers et qui sont appliquées dans tous les pays 
européens dont les budgets et la politique ne sont même plus décidés par les parlementaires.  
 

Depuis 20 ans, plusieurs réformes ont été imposées en visant à chaque fois une partie 
seulement des salariés et éviter une réaction d’ensemble. 
 

Toutes les réformes ont baissé les pensions qui représentaient 79 % du salaire puis 72 % en 
2007 et le COR table sur 65 % en 2020 et 59 % en 2050. 
 

Le gouvernement veut aggraver les conditions de départ à la retraite en suivant l’Union 
Européenne qui pousse à l’harmonisation des systèmes sociaux vers le bas et au développement 
d’assurances privées. 
 

Il faut augmenter les pensions, réduire les annuité s et l’âge de départ ! 
 

Pourtant, 1 Million  de retraités vit déjà sous le seuil de pauvreté, 83 % des temps partiels sont 
des femmes et les femmes gagnent en moyenne 27 % de moins que les hommes, leurs pensions 
de retraite sont de 50 % inférieures à celles des hommes. 
 

Désormais, plus de 42 % des nouveaux retraités ont des pensions tellement faibles qu’ils 
doivent bénéficier d’un « minimum contributif » (entre 590 € et 645 €).  
 

Le matraquage médiatique incessant est là pour nous faire culpabiliser en nous faisant croire 
qu’il n’y a pas d’argent alors que la France n’a jamais été aussi riche et que des fortunes 
démesurées sont en train de se gonfler sur le dos de la crise. 
 

Ce n’est qu’une étape dans l’offensive généralisée que les banques ont lancé pour mettre la 
mainmise sur les budgets de tous les pays d’Europe et si le gouvernement arrive à imposer sa 
réforme sur les retraites, c’est la porte à toutes les autres mesures qui attendent derrière, 
similaires aux plans d’austérité appliqués dans les pays Européens. 
 

Le 24 juin, SUD/SME appelle à manifester lors de la  journée d’action nationale 
contre la réforme du gouvernement car cette réforme  ne doit pas passer ! 
 

 Nous reviendrons dans une série de tracts sur les projets du gouvernement, qui ne sont rien 
d’autre que la version française du racket piloté par la finance à l’échelle européenne et inauguré 
par la saignée infligée au peuple Grec.  


